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(RUBRIQUE ROMANDE

CETTE fois, c'est officiel: la procédure pour l'adhésion de la
Suisse aux Nations-Unies est lancée. Le coup d'envoi a été
donné par le gouvernement helvétique dans un rapport
adressé au Parlement après trente-six ans d'hésitations. Si
les députés se prononcent favorablement, les électeurs
devront également donner leur avis par referendum. Dans le
meilleur des cas, l'entrée de la Suisse à l'ONU pourrait avoir
lieu en 1984.

La Suisse fait déjà partie de plusieurs institutions
spécialisées de l'ONU mais elle est le dernier Etat du globe
qui reste en dehors de l'organisation des Nations-Unies de

par sa propre volonté. Il faut dire que la Suisse est pratique-
ment le seul pays du monde où la constitution oblige l'Etat à
consulter l'ensemble des citoyens avant toute adhésion à une
organisation de sécurité collective ou à une communauté
supranationale.

Selon le dernier sondage effectué sur la question, l'issue
d'un scrutin national au sujet de l'ONU est incertaine. D'après
ce sondage - réalisé en octobre dernier - 37% des électeurs
auraient voté "non", 33% auraient voté "oui", 30% affirmant
ne pas avoir d'opinion.

MICHEL WALTER nous présente le problèm.

Adhésion de la Suisse a l'ONU:
proposition officielle du gouvernement

LA proposition transmise au
Parlement était attendue. En
1969 déjà, le gouvernement avait
laissé entendre que l'entrée de la
Suisse aux Nations-Unies était
possible et utile. Huit ans plus
tard, dans un rapport détaillé, il
faisait un pas de plus en déclarant
qu'une adhésion était souhait-
able. Aujourd'hui, il demande
officiellement aux députés et aux
électeurs de dire "oui" à l'ONU.

La lenteur de cette procédure
s'explique essentiellement par la

peur des autorités d'aborder
franchement une question
qu'elles savent impopulaires.

Les Suisses ne sont pas
nécessairement moins généreux
ou plus refermés sur eux-mêmes
que d'autres peuples mais ils se
sont toujours méfiés des
organismes supranationaux qu'ils
considèrent volontiers comme
des constructions abstraites,
bureaucratiques et inefficaces.

L'émergence de nouvelles na-
tions, très actives à l'ONU, a
également surpris les Suisses qui
se demandent avec une certaine
inquiétude si l'internationalisa-
tion croissante des problèmes ne
va pas changer leur mode de vie,
remettre en cause leurs privilèges.

Il faut dire aussi que l'entrée
éventuelle de la Suisse aux
Nations-Unies pose certains
problèmes juridiques particuliers
en raison du statut et de la politi-
que suisse de neutralité.

En 1945, se fondant sur
certains sondages effectués dans
les milieux des Nations-Unies, le

gouvernement suisse était arrivé
à la conclusion que l'ONU
n'accepterait pas la candidature
d'un Etat neutre.

Historiquement, en effet, les
Nations-Unies sont une coalition
de vainqueurs de la deuxième
guerre mondiale. La neutralité,
dans un tel contexte, peut
paraître anachronique.

Mais aujourd'hui, presque tous
les pays du monde ap-
partiennent à l'ONU, y compris
des Etats neutres tels que la
Suède et l'Autriche.

Le gouvernement suisse
estime donc que la neutralité et
l'appartenance à l'ONU sont
compatibles.

Le jour d'une adhésion
éventuelle, les autorités suisses
ont néanmoins l'intention de faire
une déclaration par laquelle elles
réaffirmeront avec beaucoup de
clarté leur volonté de maintenir
en tout circonstances la neutralité
permanente et armée du pays.

Une telle déclaration signfierait
que la Suisse refuse à l'avance
d'appliquer les sanctions
militaires qui pourraient être
décidées contre un Etat par le
Conseil de sécurité de l'ONU.

Le gouvernement considère
que ce problème n'est pas très
important puisque, jusqu'ici,
l'ONU n'a jamais décrété de telles
sanctions.

Dans son rapport, le gouverne-
ment explique par ailleurs pour-
quoi l'entrée de la Suisse à l'ONU
est aussi dans l'intérêt du pays.

Il souligne que bien des ques-
tions qui sont directement liées à
la prospérité de la Suisse font
l'objet de décisions importantes
non seulement dans les organisa-
tions spécialisées des Nations-
Unies mais également à
l'Assemblée générale.

Il rappelle au passage que 30%

du budget de l'ONU est déjà
dépensé en Suisse - où se trouve,
on le sait, le siège européen de
l'organisation.

Le gouvernement déclare
enfin que lorsque une institution
se confond pratiquement avec la
communauté des Nations, que

presque tous les conflits
aboutissent devant elle et qu'elle
joue un. rôle irremplaçable -
malgré ses imperfections - pour
établir un minimum d'ordre dans
le monde, alors il existe un devoir
de solidarité qui rend une adhé-
sion nécessaire.
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